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Énoncé des priorités pour 2016 
 Message de la présidente du conseil et du directeur général 

Le secteur des services financiers et les régimes de retraite privés offerts par les employeurs 
revêtent une grande importance auprès des Ontariennes et des Ontariens, ainsi que pour la 
santé et le bien-être des économies provinciale et nationale. 

Le secteur des services financiers, parmi ceux connaissant la plus forte croissance dans la 
province, est en évolution rapide. L’innovation au niveau des produits et l’intensification des 
regroupements ont entraîné des risques nouveaux et fait surgir des enjeux complexes. Les 
cabinets de services financiers et les intermédiaires sont de plus en plus présents dans plusieurs 
gammes de produits, brouillant les démarcations qui, auparavant, distinguaient les diverses 
industries des services financiers entre elles.

L’Ontario a besoin d’un organisme de réglementation efficace et intégré, capable de soutenir le 
rythme – un organisme qui s’adapte non seulement à son environnement, mais peut aussi se 
moderniser et développer la souplesse et la vision qui lui permettront de prévoir les 
circonstances changeantes et de composer avec elles. Les thèmes clés de l’Énoncé des priorités 
de cette année sont le leadership, l’innovation et la transformation, parallèlement à une 
orientation essentielle, axée sur la protection accrue des consommateurs et des bénéficiaires 
des régimes de retraite. 

En 2015, le ministre des Finances a mis sur pied un comité chargé d’examiner le rôle, la 
structure et l’efficacité de plusieurs organismes œuvrant dans le domaine des services 
financiers, dont la Commission des services financiers de l’Ontario (CSFO) et le Tribunal des 
services financiers (TSF). Les décisions prises par le gouvernement après la publication du 
rapport pourraient avoir une importante incidence sur l’avenir de la réglementation des services 
financiers et des régimes de retraite en Ontario. La CSFO a entrepris de se doter de priorités 
stratégiques à l’appui de ses capacités de réglementation actuelles, tout en conservant 
suffisamment de souplesse pour donner suite à tout résultat qui découlerait de l’examen de 
l’organisme. 

La CSFO réussit grâce à ses échanges avec différents intervenants – des participants à 
l’industrie des services financiers et des répondants des régimes de retraite aux consommateurs 
et aux bénéficiaires des régimes qui comptent sur nous. Voilà pourquoi nous avons activement 
sollicité des avis sur l’Énoncé des priorités, qui précise les grandes priorités stratégiques, et ce, 
à la fois de la CSFO et du Tribunal des services financiers. Nous avons reçu des commentaires 
positifs dans l’ensemble de nos domaines de réglementation et une confirmation générale de la 
direction prise pour le prochain exercice. Nous nous réjouissons à la perspective de collaborer 
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activement avec nos intervenants alors que nous découvrirons leurs idées et avis pour parvenir 
à nos buts avec plus d’efficacité et d’efficience. 

Brian Mills 
Directeur général 
et surintendant des services financiers (par intérim)

Florence A. Holden 
Présidente du conseil (par intérim)
Commission des services financiers de l’Ontario
Tribunal des services financiers

La Commission des services financiers de l’Ontario 

Le mandat de la Commission des services financiers de l’Ontario (CSFO), défini par la loi, 
consiste à fournir des services de réglementation afin de protéger l’intérêt public et d’accroître la 
confiance du public dans les secteurs qu’elle réglemente.

Utilisant une approche fondée sur le risque, la CSFO réglemente le secteur des assurances, y 
compris les fournisseurs de services qui soumettent des factures aux assureurs automobiles 
pour des demandes d’indemnités d’assurance-automobile, ainsi que les secteurs des régimes de 
retraite, des credit unions et des caisses populaires, des courtiers en hypothèques, des 
coopératives et des sociétés de prêt et de fiducie. 

La démarche adoptée par la CSFO pour respecter ses obligations que lui impose la loi en matière 
de réglementation est décrite en détail dans son cadre réglementaire. Relevant du ministre des 
Finances, la CSFO obtient également l’approbation de ses projets et de son orientation par la 
présentation de son plan d’activités et rend compte de ses activités principales dans son rapport 
annuel. 

Les priorités de la CSFO

Aux termes de l’article 11 de la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de 
l’Ontario, la CSFO est tenue, chaque année, de remettre au ministre des Finances et de publier 
dans la Gazette de l’Ontario un énoncé des priorités qu’elle se propose de suivre et des motifs 
de l’adoption de ces priorités. 

La CSFO est consciente du fait que le climat de changement actuel a des répercussions non 
seulement sur son fonctionnement interne, mais aussi sur les secteurs qu’elle réglemente. Aussi 
l’Énoncé des priorités pour 2016 procure-t-il un instantané des objectifs de la CSFO pour le 
prochain exercice. En plus de répondre aux priorités établies pour cette année, la CSFO se 
préparera à réagir aux besoins en matière de réglementation à mesure qu’ils surgiront, ainsi 
qu’à tout résultat de l’examen de son mandat par le gouvernement.

En 2016-2017, la CSFO centrera ses efforts sur huit aspects prioritaires de ses principales 
activités et initiatives : 
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1. Assurer la conformité du secteur des services financiers aux lois et règlements
2. Créer des processus communs et intégrés grâce aux solutions de technologie intégrée
3. Être une organisation souple et agile
4. Satisfaire aux normes internes en matière de rendement, ou les dépasser
5. Influer sur la conception des politiques de réglementation provinciales, nationales et 

internationales
6. Améliorer la collecte, l’utilisation et l’échange de renseignements sur le marché
7. Faire connaître les interventions de la CSFO sur le marché des services financiers
8. Favoriser une divulgation adéquate de l’information pour permettre aux consommateurs et 

aux bénéficiaires des régimes de retraite de prendre des décisions éclairées

Les quatre premières priorités sont indissociables du travail de la CSFO, en même temps 
qu’essentielles pour que celle-ci devienne un organisme de réglementation moderne, efficace et 
réceptif. Ces priorités reflètent nos efforts constants pour offrir d’excellents services à nos 
intervenants et au public, que ce soit par nos activités d’information et d’exécution pour 
accroître la conformité et protéger les citoyens, par notre travail pour garantir le respect des 
délais concernant les enregistrements, les demandes, les dépôts de documents et la délivrance 
de permis, ou par l’introduction d’une nouvelle plateforme de gestion de l’information qui 
permettra une meilleure intégration, la communication de données plus complètes et 
centralisées, et la prestation de services auxquels les intervenants pourront accéder plus 
facilement. 

La CSFO reconnaît que, pour être efficace à une époque marquée par le changement et 
l’innovation, elle doit être assez souple pour s’adapter à la modernisation rapide et à l’évolution 
constante du marché. Par l’adoption de nouvelles technologies et en veillant à ce que son 
personnel soit bien positionné pour s’adapter à la transformation en cours, la CSFO deviendra un 
organisme de réglementation plus solide au bénéfice des consommateurs, des bénéficiaires des 
régimes de retraite et d’autres intervenants de l’industrie.

Les quatre priorités stratégiques restantes sont analysées de façon plus détaillée ci-dessous. 

La promotion d’une meilleure coordination sur le plan réglementaire et d’une plus grande 
cohérence entre les partenaires de différentes administrations favorise l’établissement d’un 
environnement sain pour les services financiers et les régimes de retraite des employeurs par la 
garantie de niveaux analogues de protection des consommateurs dans l’ensemble du Canada, le 
renforcement de la conformité et la réduction du fardeau de réglementation imposé à ceux qui 
exercent des activités dans plusieurs provinces et territoires. 

Influer sur la conception des politiques de réglementation provinciales, nationales et 
internationales
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C’est en resserrant les liens avec les autres organismes de réglementation provinciaux et 
fédéraux que la CSFO peut appuyer et influencer les efforts déployés entre les administrations 
pour améliorer la qualité de la surveillance réglementaire partout au Canada. Cette approche 
offre aussi de meilleures perspectives pour l’échange de renseignements, le lancement 
d’initiatives conjointes et l’élaboration de méthodes innovatrices et uniformes, adaptées aux 
enjeux et aux tendances. 

La CSFO restera parmi les principaux acteurs dans nombre de tables nationales, notamment le 
Conseil canadien des responsables de la réglementation d’assurance (CCRRA), les Organismes 
canadiens de réglementation en assurance, le Conseil canadien des autorités de réglementation 
des courtiers hypothécaires, l’Association canadienne des organismes de contrôle des régimes 
de retraite (ACOR), la Canadian Automobile Insurance Rate Regulators et l’Agence statistique 
d’assurance générale. Ces partenariats nous ont déjà valu des réussites et des occasions 
précieuses, qui ont débouché sur une plus grande cohérence des approches et des résultats 
réglementaires, de même que sur l’adoption de normes nationales. 

À l’échelle internationale, la CSFO, par l’intermédiaire du CCRRA et de l’ACOR, a accès aux 
résultats de la recherche et du développement de principes et de politiques de réglementation 
internationaux qui émanent à la fois de l’Association internationale des contrôleurs d’assurance 
et de l’International Organisation of Pension Supervisors (organisation internationale des 
surveillants de régimes de retraite). Elle participe également à ces activités de recherche et 
développement. Cela lui permet de mieux suivre l’évolution des tendances et des pratiques, et, 
ainsi, d’être davantage en mesure d’améliorer et d’adapter ses activités de supervision en 
fonction des conditions changeantes.

Pour devenir un organisme de réglementation plus réceptif, la CSFO doit avoir accès à une 
gamme plus vaste de données. Elle pourra ainsi mieux cerner les changements, les tendances et 
les risques sur le marché qui exigent plus d’efforts en matière de réglementation. Par son 
expérience, la CSFO sait que les ententes d’échange de renseignements avec d’autres 
organismes de réglementation et les organisations industrielles peuvent soutenir les efforts 
d’exécution et ainsi favoriser une protection accrue des consommateurs et des bénéficiaires de 
régimes de retraite, ainsi qu’une administration améliorée de la justice, tout en appuyant les 
décisions gouvernementales relatives aux nouvelles approches réglementaires. La CSFO 
s’affairera à mettre en place des ententes de partage de données avec les organismes du 
secteur et d’autres organismes de réglementation, de même qu’à tirer parti des tribunes 
appropriées pour la collecte et l’échange de renseignements à l’appui de la prise de décisions 
réglementaires et à l’identification et à la surveillance des tendances et des risques sur le 
marché.

Améliorer la collecte, l’utilisation et l’échange de renseignements sur le marché
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Une meilleure connaissance des activités de la CSFO, des échéanciers de délivrance de permis, 
des mesures d’exécution et des nouvelles procédures réglementaires facilite la conformité chez 
les entités régies. À l’heure actuelle, la CSFO dispose d’un certain nombre de modes de 
communication électroniques pour diffuser des renseignements importants auprès des 
intervenants, notamment les courriels, Internet et les médias sociaux, en plus des rencontres 
avec les intervenants. Une communication constante et la collaboration avec les intervenants 
seront cruciales pour réduire les risques auxquels sont exposés les consommateurs et améliorer 
la surveillance des services financiers et des régimes de retraite.

Les secteurs régis par la CSFO sont complexes et, de plus en plus, les démarcations entre des 
produits auparavant clairement définis deviennent floues. Il existe des lois qui assurent une 
protection contre la fraude et les pratiques commerciales déloyales, mais l’un des meilleurs 
moyens de défense contre l’escroquerie et les malentendus consiste à informer les 
consommateurs. La CSFO a actuellement la tâche de communiquer au public des 
renseignements sur les mesures d’exécution afin de mieux le protéger contre la fraude et les 
pratiques commerciales déloyales. 

Nous sommes également conscients de l’importance de fournir aux Ontariennes et aux 
Ontariens des précisions et des explications claires sur leurs droits et leurs responsabilités dans 
leurs interactions avec les représentants des services financiers, et d’offrir rapidement aux 
bénéficiaires des régimes de retraite de l’information exacte pour qu’ils puissent prendre 
d’importantes décisions au sujet de leur avenir. Cependant, la responsabilité de veiller à ce qu’il 
en soit ainsi est partagée, et c’est pourquoi la CSFO poursuit ses échanges avec les intervenants 
et donne des conseils quant à la façon dont les entités réglementées doivent fournir de 
l’information aux consommateurs et aux participants aux régimes de retraite. 

Compte tenu des grands changements attendus dans l’assurance automobile cette année, du 
contexte économique, qui continue d’avoir des répercussions importantes sur les régimes de 
retraite, ainsi que des risques croissants dans des domaines comme les prêts hypothécaires 
syndiqués, la CSFO cherchera des moyens novateurs et plus efficaces de joindre le public afin de 
mieux le protéger contre la fraude, d’améliorer les connaissances financières et de fournir aux 
bénéficiaires des régimes de retraite des renseignements améliorés sur les régimes et leur 
rendement. 

Le Tribunal des services financiers 

Le Tribunal des services financiers (le TSF) est un tribunal spécialisé d’arbitrage établi en vertu 
de la Loi sur la CSFO. Il est composé de membres nommés qui exercent leurs fonctions à temps 
partiel. Le TSF est chargé d’entendre les requêtes et les appels relatifs à des décisions rendues 
ou proposées par le surintendant ou par d’autres personnes ou entités autorisées en vertu de 
diverses lois de l’Ontario régissant les questions liées aux services financiers, dont les 
suivantes : 

Faire connaître les interventions de la CSFO sur le marché des services financiers

Favoriser une divulgation adéquate de l’information pour permettre aux consommateurs et aux 
participants aux régimes de retraite de prendre des décisions éclairées
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• La Loi de 1994 sur les caisses populaires et les credit unions
• La Loi sur les assurances
• La Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie
• La Loi de 2006 sur les maisons de courtage d’hypothèques, les prêteurs hypothécaires et les 

administrateurs d’hypothèques
• La Loi sur les régimes de retraite 

Le TSF possède la compétence exclusive de traiter toutes les questions de droit ou de fait 
soulevées au cours des instances dont il est saisi, et de créer les règles applicables aux 
pratiques et procédures à observer. Le TSF veille à traiter toutes les affaires dont il est saisi de 
façon efficace, équitable et accessible. Pour s’assurer de disposer des outils nécessaires à cette 
fin, le TSF s’applique à maintenir en place un groupe de membres spécialisés, à consulter les 
intervenants sur les moyens d’améliorer ses pratiques et procédures, et à mettre à jour celles-ci 
au besoin. Les priorités du TSF pour 2016 sont décrites ci-dessous.

Les priorités du TSF 

Le TSF continuera de travailler de concert avec le ministère des Finances et le Secrétariat des 
nominations en vue de nommer d’autres membres compétents. Il fournira une formation sur les 
nouveaux procédés et les enjeux juridiques de l’heure pour que ses membres détiennent une 
expertise appropriée lors de l’audition des affaires.

Par l’entremise du Comité consultatif juridique, le TSF poursuivra le dialogue avec des membres 
de la profession juridique sur les questions touchant les pratiques et les procédures relatives aux 
audiences. Le président de ce comité continuera de lui fournir un rapport annuel.

Le TSF examinera les règles, pratiques et procédures qui doivent faire l’objet de révisions en 
raison de l’examen du mandat ou de modifications législatives, et il reverra ses normes de 
rendement et de service au besoin. 

Pour en savoir plus sur la CSFO 

Pour en savoir plus, prière de communiquer avec la CSFO aux coordonnées suivantes :
Téléphone : 416 256-7250
Sans frais : 1 800 668-0128 
ATS sans frais : 1 800 387-0584
Courriel : contactcentre@fsco.gov.on.ca

Maintenir en place un groupe de membres compétents pour rendre des jugements

Accroître le dialogue avec les membres de la magistrature

Revoir les pratiques et procédures du TSF
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Site Web : www.fsco.gov.on.ca
Twitter : @CSFOTweets  
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